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a) RD 1473 Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
concernant la modification de la convention 
conclue le 3 mai 2000 entre la République et 
canton de Genève et CADIOM SA 

b) R 999 Proposition de résolution du Conseil d’Etat 
ratifiant l'avenant du 22 juin 2022 à la convention 
conclue le 3 mai 2000 entre la République et 
canton de Genève et CADIOM SA 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent rapport et la résolution proposée visent à ratifier l'avenant 
modifiant la convention conclue le 3 mai 2000 entre la République et canton 
de Genève et CADIOM SA concernant la concession relative au réseau de 
chauffage à distance provenant de l'incinération des ordures ménagères de 
l'usine des Cheneviers (ci-après : réseau Cadiom).  

 

I. Contexte 

Le 23 septembre 1999, le Grand Conseil a adopté la loi 8064 octroyant 
une concession relative à un réseau de distribution de chaleur à partir de 
l'usine des Cheneviers (ci-après : loi 8064). Cette loi prévoit notamment que : 

– l'Etat de Genève accorde la concession à la société CADIOM SA pour 
autant qu'au moins 51% du capital-actions de cette société appartienne 
aux Services industriels de Genève (ci-après : les SIG);  

– les tarifs de vente de la chaleur distribuée aux utilisateurs sont approuvés 
par le Conseil d'Etat; 

– cette concession est subordonnée à la conclusion d'une convention entre 
l'Etat, représenté par le Conseil d'Etat, et la concessionnaire, réglant les 
modalités nécessaires; 
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– la convention est communiquée par le Conseil d'Etat au Grand Conseil, 
qui la ratifie sous forme de résolution; 

– la concession est établie pour une durée de 30 ans dès la mise en service 
d'une première étape de l'ouvrage; 

– une commission consultative est constituée. 

Le 3 mai 2000, l'Etat, représenté par le Conseil d'Etat, et CADIOM SA 
ont conclu une convention réglant les modalités de mise en œuvre de la 
concession (ci-après : convention du 3 mai 2000), comprenant notamment, en 
son annexe II, un contrat-type de vente de chaleur par CADIOM SA au client 
final (ci-après : contrat-type de vente de chaleur). Le Grand Conseil a ratifié 
cette convention et ses annexes le 19 mai 2000 par voie de résolution.  

Depuis les premiers raccordements mis en service en 2002, le réseau 
Cadiom s'est considérablement développé. Initialement projeté pour desservir 
un potentiel maximal de 43,5 MW, le réseau distribue aujourd'hui près de 
90 MW, ce qui constitue un grand succès au bénéfice de la transition 
énergétique de notre canton. 

En janvier 2013, le prix de cession de la chaleur produite par l'usine des 
Cheneviers a été augmenté afin de rééquilibrer les charges entre la politique 
publique de l'environnement et celle de l'énergie, ainsi que pour respecter le 
principe de causalité lié à l'élimination des déchets urbains. 

 

II. Rapport de la Cour des comptes 

En décembre 2018, la Cour des comptes a publié un rapport concernant 
« la tarification du chauffage à distance par l'incinération des ordures 
ménagères ».  

En particulier, cet audit démontre que la formule pour calculer la partie 
variable du prix de la chaleur fournie au client, prévue dans le contrat-type de 
vente de chaleur (annexe II à la convention du 3 mai 2000), crée un effet de 
levier répercutant de manière non proportionnelle la hausse du prix de 
cession de la chaleur des Cheneviers. La Cour des comptes recommande dès 
lors au département du territoire (DT) et au conseil d'administration de 
CADIOM SA de revoir cette formule pour supprimer cet effet levier et 
disposer d'un prix client en rapport avec les coûts de fonctionnement et la 
marge d'exploitation acceptable. Le rapport recommande par ailleurs, 
notamment, le changement des conditions de rémunération de l'Etat pour 
l'utilisation du domaine public. La résolution de ces deux problématiques a 
nécessité la renégociation de la convention du 3 mai 2000, encore en vigueur 
pour une dizaine d'années.  
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Les travaux menés entre le DT et CADIOM SA ont permis d'aboutir à la 
signature de l'avenant, ci-annexé, modifiant la convention concernant la 
formule de calcul du prix de la chaleur fournie au client final et les conditions 
de rémunération de l'Etat quant à l'utilisation du domaine public. 

La solution qui vous est exposée ci-dessous a été soumise à un mandataire 
externe, Swiss Economics. Elle a été approuvée par la commission 
consultative du réseau de distribution de chaleur à partir de l’usine des 
Cheneviers (ci-après : commission Cadiom) et la Cour des comptes. 

 

III. Prix de la chaleur fournie au client 

En général 

Malgré la problématique signalée ci-dessus, le rapport de la Cour des 
comptes démontre que le prix de vente de la chaleur du réseau Cadiom a été 
bien inférieur aux prix de la chaleur d'origine fossile durant la majeure partie 
de la convention (rapport n° 144 de la Cour des comptes, p. 26) : 
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Calcul du prix de la chaleur facturée au client : ancienne approche 

Selon le contrat-type de vente de chaleur annexé à la convention du 3 mai 
2000, le tarif de la chaleur facturé par CADIOM SA repose sur une taxe de 
raccordement, la prime annuelle de puissance (« droit de tirage ») et le prix 
de la chaleur fournie (correspondant à la chaleur consommée par le client). 
La formule prévue dans le contrat-type de vente de chaleur pour calculer la 
partie variable du prix de la chaleur fournie (sans la prime de puissance 
annuelle) se présente comme suit1 : 

 

. 

Comme l'a constaté la Cour des comptes, la structure de cette formule 
crée un effet de levier rendant non proportionnelle l’augmentation du tarif 
final par rapport à la hausse du prix de cession de la chaleur des Cheneviers. 
A titre d'exemple, pour une augmentation de 2 cts/kWh du prix de cession 
(U) de la chaleur par les Cheneviers, le prix de la chaleur fournie à 
l’utilisateur final (C) augmente de 3.3 cts/kWh (sans impact de l’indice de 
prix à la consommation). Ce phénomène s'explique notamment par le biais 
créé à l'origine du projet en fixant un prix de cession de la chaleur des 
Cheneviers de 1ct/kWh pour favoriser le développement du réseau dans un 
contexte de bas prix des énergies fossiles. 

Le rapport relève par ailleurs que cette formule augmente de façon 
démultipliée la marge d'exploitation, tout en soulignant qu’une partie de cette 
marge devait alors couvrir l’effet de « pincement » engendré par le décalage 

                                                           
1  C : prix de la chaleur pour l'année en cours 
 Co : prix de la chaleur lors de la signature du contrat 
 U : prix moyen de la chaleur achetée à l'usine d'incinération des 

Cheneviers pendant l'année civile écoulée 
 Uo : prix moyen de la chaleur achetée à l'usine d'incinération des 

Cheneviers pendant l'année civile précédant la signature du contrat 
 I : indice des prix genevois à la consommation au 31 décembre de l'année 

écoulée 
 Io : indice des prix genevois à la consommation le 31 décembre précédant 

la signature du présent contrat 
 Les quotients U/Uo et I/Io valent chacun 1 au moment de la signature du 

contrat. 
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entre l’augmentation du prix de cession supportée par CADIOM SA et la 
répercussion de l’augmentation au client final douze mois plus tard.  

Enfin, la formule telle qu’appliquée aujourd’hui ne permet plus de faire 
un lien entre les coûts de CADIOM SA et le prix facturé. La fixation du prix 
de vente reste en effet basée sur les conditions initiales (C0) pour la majorité 
des contrats, malgré le développement très important du réseau et les biais 
mentionnés ci-dessus de la formule d’augmentation des prix. 

Pour le surplus, il convient de souligner que l'ensemble des conditions de 
la concession, notamment les conditions économiques, ont été fixées au début 
du projet, qui était alors considéré comme comportant des risques élevés. Il 
s'agissait en effet d'une démarche ambitieuse et à l'avant-garde, dont les 
résultats étaient incertains.  

 
Calcul du prix de la chaleur facturée au client : nouvelle approche 

La solution trouvée a permis d'établir une nouvelle formule de calcul du 
prix de la chaleur fournie à l’utilisateur final, corrigeant les effets de levier 
non justifiés lors des augmentations du prix de cession de chaleur des 
Cheneviers et montrant de manière claire la structure des coûts composée (i) 
des coûts opérationnels et (ii) des coûts d'investissements. 

Ainsi, la chaleur livrée sera désormais facturée selon la formule suivante : 

 
𝑷𝒕𝒐𝒕𝒂𝒍 ൌ 𝑪𝑶𝑷𝑬𝑿 𝒂𝒄𝒉𝒂𝒕𝒔 𝒅𝒆 𝒄𝒉𝒂𝒍𝒆𝒖𝒓  𝑪𝑶𝑷𝑬𝑿 𝒓é𝒔𝒆𝒂𝒖  𝑪𝑪𝑨𝑷𝑬𝑿 

 

Cette formule s'explicite comme suit : 

 Ptotal : prix de la chaleur total; 

 OPEX : dépenses d'exploitation (operational expenditure); 

 CAPEX : dépenses d'investissement (capital expenditure); 

 COPEX achats de chaleur : coût d'achats de chaleur aux Cheneviers en 
cts/kWh U avec un taux de perte de 8% :  

1,08 x U en cts/kWh; 

 𝐶ைா é௦௨  : les autres charges d'exploitation, principalement celles 
liées au réseau, dont une partie est indexée (COPEX indexés ci-dessous) et 
dont l'autre partie ne change pas au cours du temps (COPEX base ci-
dessous). Les deux parties se calculent comme suit : 

 COPEX indexés : les charges indexées à l'indice genevois des prix à 
la consommation représentant les coûts des contrats de 
prestation : 
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0.743 ൈ
𝐼

𝐼ଵ.ଵ.ଶଶଶ
cts/kWh 

 COPEX base : les autres charges, notamment les coûts 
d'exploitation, sont calculées sur une base fixe, non indexée :  

2.745 cts/kWh; 

 CCAPEX : Amortissement et rémunération du capital fixe dans le temps 
et calculé avec un WACC (Weighted Average Cost of Capital – coût 
moyen pondéré du capital) de 4.5%, divisés par un niveau d'énergie 
estimé à 137 GWh :  

2.72 en cts/kWh. 

Ainsi, avec une valeur au 1er janvier 2022 du coût d'achat de chaleur aux 
Cheneviers de 3.5 cts/kWh (𝑈ଵ.ଵ.ଶଶଶ), la formule simplifiée se présentera 
comme suit : 

 

Ptotal = 1.08 ൈ 𝑈ଵ.ଵ.ଶଶଶᇣᇧᇧᇧᇧᇤᇧᇧᇧᇧᇥ
ೀುಶ ೌೌೞ  ೌೠೝ

+ 0.743 ൈ 𝐼/𝐼ଵ.ଵ.ଶଶଶ  2.745ᇣᇧᇧᇧᇧᇧᇧᇧᇤᇧᇧᇧᇧᇧᇧᇧᇥ
ೀುಶ ೝéೞೌೠ

 + 2.72ถ
ಲುಶ

= 9.99 cts/kWh 

 
Les valeurs U et I ci-dessus sont définies comme suit : 

 U : Coût d'achat de la chaleur aux Cheneviers; 

 I : Indice des prix genevois à la consommation le 31 octobre de 
l'année écoulée. 

 

Cette nouvelle formule supprime l'effet levier, principal reproche de la 
Cour des comptes à l'encontre de l'ancienne formule. Elle clarifie également 
la compréhension de la structure de la tarification, tout en permettant, toutes 
choses égales par ailleurs, une diminution de 0,41 ct/kWh.  

Le nouveau mécanisme de calcul du prix de la chaleur a fait l’objet d'un 
examen par Swiss Economics, qui conclut que la nouvelle formule corrige 
l’effet de levier et qu'en cas d'augmentation future du prix de cession de la 
chaleur des Cheneviers, les prix facturés aux clients n'augmenteront plus de 
manière disproportionnée.  
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Eventuelle évolution future du prix de cession de la chaleur des 
Cheneviers 

Le Conseil d'Etat relève qu'il envisage une augmentation du prix de 
reprise de la chaleur par CADIOM SA (actuellement de 3,5 ct/kWh). Cette 
hausse serait cependant limitée, de manière à ne pas augmenter le prix actuel 
payé par les clients. Elle viserait à adapter le prix moyen de la reprise de la 
chaleur à la moyenne suisse des usines d'incinération et à disposer d'un prix 
de la chaleur en cohérence avec la tarification pour le traitement des déchets 
et la politique énergétique.  

En effet, conformément au principe de la causalité, l'usine des Cheneviers 
doit couvrir ses coûts, d'une part en encaissant des taxes pour le traitement 
des déchets, mais aussi, de l'autre, en vendant l'énergie produite (chaleur et 
électricité). Dans les deux cas, le principe de causalité doit s'appliquer.  

Dans ce cadre, on relèvera que le différentiel entre les prix actuels payés 
par les clients du réseau Cadiom, sans révision de la formule de prix, et le 
prix des énergies fossiles s'est encore accentué par rapport à 2018, année de 
publication du rapport de la Cour des comptes. 
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Rémunération pour l'utilisation du domaine public 

En ce qui concerne les charges courantes et la rémunération des parties 
prenantes, la Cour des comptes a constaté que les modalités de versement 
d’une commission de commercialisation étaient discutables et que la 
rémunération des différentes parties prenantes à la convention ne se faisait 
pas sur un pied d’égalité. Elle proposait, en particulier, de supprimer le 
critère relatif à l’atteinte du TRI (taux de rendement interne) de 8% 
conditionnant la rémunération de l’Etat en échange de l’utilisation du 
domaine public, étant précisé que cette condition ne serait jamais remplie 
dans le cadre du projet Cadiom. Il s'agissait d’assurer une meilleure équité de 
traitement entre les actionnaires de CADIOM SA et l’Etat de Genève, en 
appliquant la même règle pour la rémunération de l’État que pour le 
versement de la commission de commercialisation2.  

Compte tenu de ce qui précède, il a été décidé que l’Etat serait rémunéré 
par un mécanisme semblable à celui déjà utilisé entre les SIG et l’Etat, soit 
une redevance de 7.2 KCHF/km/an pour les réseaux thermiques, représentant 
un montant de 183 KCHF/an pour un réseau de 25.4 km.  

 

IV. Conclusions 

Les nouveaux mécanismes de calcul du prix de la chaleur ont fait l’objet 
d'un examen par Swiss Economics, qui conclut que la nouvelle formule 
corrige l’effet de levier et qu'en cas d'augmentation future du prix de cession 
de la chaleur des Cheneviers, les prix facturés aux clients n'augmenteraient 
plus de manière disproportionnée.  

Les solutions négociées ont été approuvées par la commission Cadiom et 
la Cour des comptes.  

L'avenant à la convention a été approuvé par le Conseil d'Etat et signé par 
les parties sous réserve de ratification par le Grand Conseil. 

 

                                                           
2 Le critère limitatif de versement de la commission de commercialisation (TRI > 8%) 
a été abandonné en 2005 pour CADIOM SA, mais conservé pour la rémunération de 
l'Etat.  
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du présent rapport et à adopter la 
résolution qui vous est proposée en vue de ratifier l'avenant à la convention 
relative au réseau Cadiom. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Michèle RIGHETTI Mauro POGGIA 
 
 
 
 
Annexes : 
 
1. Convention du 3 mai 2000 entre la République et canton de Genève et 

CADIOM SA et ses annexes 

2. Avenant du 22 juin 2022 à la convention conclue le 3 mai 2000 entre la 
République et canton de Genève et CADIOM SA 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par le Conseil d'Etat 

Date de dépôt : 22 juin 2022 

R 999

Proposition de résolution 
ratifiant l'avenant du 22 juin 2022 à la convention conclue le 
3 mai 2000 entre la République et canton de Genève et 
CADIOM SA  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu la loi 8064 octroyant une concession relative à un réseau de distribution de 
chaleur à partir de l’usine des Cheneviers, du 23 septembre 1999 ; 
vu la convention signée le 3 mai 2000 entre la République et canton de 
Genève et CADIOM SA, ainsi que ses annexes ; 
vu la ratification de ladite convention par le Grand Conseil par voie de 
résolution, le 19 mai 2000 (RD 359 et R 423) ;  
vu le rapport de la Cour des comptes du 14 décembre 2018; 
vu l'avenant signé le  par les parties, 
 
ratifie l'avenant du 22 juin 2022 à la convention conclue le 3 mai 2000 entre 
la République et canton de Genève et CADIOM SA. 
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